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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Decret n• 97-934 du 8 octobre 1997 portant publication 
de !'accord de cooperation dans le domaine de 
l'environnement entre le Gouvernement de la 
Rt!publique franc;aise et le Gouvernement de la 
Republique populaire de Chine, signe ii Pekin le 
15 mai 1997(1) 

NOR : MAEJ97300930 

Le President de la Republique. 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 

etrangeres, 
Vu les articles 52 a 55 de la Constitution ; 
Vu le decret n° 53-192 du 14 mars 1953 modifie relatif a la 

ratification et a la publication des engagements intemationaux 
souscrits par la France. 

Decrete : 

Art. , ... - L 'accord de cooperation dans le domaine de 
I' environnement entrc le Gouvemement de la Republique fran­
c;aise et le Gouvemement de la Republique populaire de Chine, 
sign6 a P6kin le 15 mai 1997, sera publie au Journal officiel de 
la Republique fram;aise. 

Art. 2. - Le Premier ministre et le ministre des affaires 
etrangeres sont charges, chacun en ce qui le concerne. de r exe­
cution du present decret, qui sera publit au Journal officiel de 
la Rtpublique fram;aise. 

Fait a Paris, le 8 octobre 1997. 

JACQUES CHIRAC 

Par le President de la Republique : 

Le Premier ministre, 
LIONEL ]QSPIN 

Le minis/re del' affaires tftrangeres, 
HUBERT VEDRINE 

(1) Le present accord es1 entre en vigueur le 15 mai 1997. 

ACCORD 

DE COOPERATION DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION DE 
L'ENVIRONNEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE FRAN!;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Le Gouvememenl de la Republique frarn;aise et le Gouveme­
ment de la Republique populaire de Chine (denommes ci-apres 
<( Jes Parties » ), dans 1e but de dtvelopper les relations d' amitie 
et de cooperation entre Jes deux pays. et prenant en considera­
tion les objectifs et principes fixes par la Conference des 
Nations unies sur l'environnement et le dtvcloppemenl de 1992. 
se reffrant aux accords de cooperation signes entre les deux 
gouvemements et desireux de mcner une cooperation etroite a 
long tenne en matiere de protection de J"environnement et d'uti­
lisation rationnelle des ressources naturelles. sont convenus des 
dispositions suivantes: 

Article l<'"f 

Les Parties mettent en ceuvre et developpent leur cooperation 
bilattrale en matiere de protection de l"cnvironnement et d'utili­
sation rationnelle des ressources nalurelles sur une base d'tga­
lite et d'avantage mutuel. 

Article 2 

La cooperation peul etre mise en reuvre dans les domaines 
suivants touchant a la protection de renvironnement: 

1. La prevention et la lutte contre la pollution des bassins 
fluviaux ; 

2. La prevention et la lutte contre la pollution de 1'air, des 
eaux et des sols ainsi que le traitemenl et la gestion des dtchets 
urbains et industriels ; 

3. La gestion des zones naturelles protegees, la preservation 
des zones c6tiCres e1 de la biodiversite ; 

4. L·economie d'energie et ]'utilisation des energies non pol·· 
luanles ou moins polluantes ; 

5. Les technologies de production propre; 
6. L · education, la formation et la sensibilisation du public 

dans le domaine de r environnement ; 
7. Les techniques de contr6le et d' Cvaluation de I' environne•• 

ment, les pronostics et Jes previsions de la qualite de l'envi-­
rnnnement; 

8. Les lois. ]es rCglements, les politiques, en particuher les 
politiques economiques d'incitation et d'encouragement relatives 
a la protection de I' environnement et a 1' utilisation des res-­
sources naturelles ; 

9. Tout autre domaine relatif a la protection et a l'ameliora­
tion de J'environnement. detenninC d'un commun accord entre 
]es Parties. 

Article 3 

La cooperation dans le cadre du present Accord peut revetir 
les fonnes suivantes : 

1. Elaboration en corn.mun de projets de cooperation ; 
2. Accueil reciproque d'experts afin de permettre l'Cchange 

d'informations et d'exptriences sur les themes choisis ; 
3. Echange d'informations et de documents sur les 

recherches. techniques, industries, politiques, lois, reglements et 
autres domaines relatifs a la protection de l'environnement; 

4. Execution des projets de cooperation definis et retenus en 
corn.mun, y compris le d6veloppement de recherches conjointes 
el !'organisation de collogues, de s6minaires et d'autres activi­
tes. lies a la protection de l'environnement; 

5. Toulc autre forme de cooperation convenue par les Parties. 

Article 4 

Conforrnement aux objectifs du present Accord, les Parties 
favorisent activement le rapprochement et la cooperation des 
organismes publics et prives des deux pays, en particulier les 
echanges et la cooperation entre les entreprises industrielles en 
matiere de protection de l'environnement et d'utilisation ration­
nelle des ressources naturelles dans le cadre des lois et rCgle­
ments de I' Etat de chacune des Parties. 

Les informations obtenues dans le cadre des activites menees 
au titre du present Accord et non protegees par le droit de pro­
priete intellectuelle sont accessibles aux milieux scientifiques 
des deux Parties. a I' exception de celles qui ne peuvent etre 
divulguCes pour des motifs de securitC nationale ou de secret 
commercial ou industriel. 

Article 5 

Les administrations charg6es de I" organisation et de la coordi­
nation dans le cadre de l"application du present Accord sont: 

Pour la Partie fran~aise, le ministere de I' environnemem de la 
Rtpublique fran~aise ; 

Pour la Partie chinoise, l' Agence nationale pour la protection 
de renvironnement (NEPA) de la Rtpublique populaire de 
Chine. 

Article 6 

1. Pour assurer la liaison dans le cadre du present Accord, 
examiner et apprecier son execution et Claborer un progamme 
de cooperation pour une ptriode detenninee, les administrations 
chargees de !'application du present Accord des deux Parties 
designent respectivement un coordonnateur dans un dClai de 
trois mois a cornpter de la date de la signature du present 
Accord. 

2. En cas de besoin, les coordonnateurs des deux Parties 
pourront se rencontrer, altemativement en France et en Chine, 
pour deLerrniner avec precision les orientations de la cooperation 
a venir. 



3. Les frais de voyages intemationaux et de sejour des parti­
cipants aux reunions des coordonnateurs el aux autres reunions 
de travail affefentes au present accord sonl supportes par la par­
tie d·envoi. tandis que les frais d'organisation de ces reunions 
sont supportes par la partie d'accueiL scion le principc de reci­
procite. 

Article 7 

Les activites de cooperation dans 1e cadre du present Accord 
se deroulent dans la limite des moyens disponibles de chacune 
des Parties. Les frais afferents aux projets et activites de coope­
ration seronl repartis entre les deux Parties conformement aux 
accords specifiques qui seront conclus a cet effet. 

Les Parties entendent encourager la recherchc de finance­
ments multilateraux pour permettrc la misc en reuvre de projets 
de cooperation en matiere de protection de l"environnement. 

Article 8 

Les dispositions du present Accord n · affcctent pas Jes droits 
et obligations des Parties decoulant d'autres traites et accords 
bilateraux et multilateraux auxquels elles sont Parties. 

Article 9 

Le present Accord peut etre amendC d'un commun accord des 
deux Parties. 

Article 10 

Les diffefends portant sur l'interpretalion ou l'application du 
present Accord. qui n'auront pu etre regles par !es administra­
tions visees a I' article 5 a pres consultation, seront resolus par 
voie diplomatique. 

Article 11 

Le present Accord entre en vigueur a la date de sa signature. 
11 est conclu pour une dur6c de cinq ans et sera ensuite proroge 
par tacite reconduction pour une nouvelle p6riode de cinq ans, 
et ainsi de suite, sauf si l'une des Parties notific a l'autre Partie. 
par 6crit et avec un pr6avis de six mois avant I' expiration de la 
p€riode de validite en cours, sa decision de le d6noncer. 

La denonciation du present Accord. a moins que les Parties 
n'en conviennent autrement, n'affecte pas les programmes ou 
projets en cours d'ex6cution au titre de cet Accord et qui n'au­
ront pas ete realises. 

Fait a Pekin, le 15 mai 1997. en double exemplaire, chacun 
en langues fran,;aise et chinoise, les deux textcs faisant egale­
ment foi. 

Pour le Gouvememenl 
de la Republique fran,;aise : 

HERVE DE CHARETTE 

Minis/re des Affaires 
etrangeres 

Pour le Gouvernement 
de la RCpublique 

populaire de Chine : 
QIAN QICHEN 

Ministre des Affaires 
etrangeres 


